BULLETIN DE REINFORMTION DU JEUDI 8 OCTOBRE 2009

(Extraits) 

GRANDS SUJETS 
Le gaz en Asie Centrale au cœur du voyage du Président Sarkozy au Kazakhstan 
Le voyage de Nicolas Sarkozy au Kazakhstan, le plus grand pays d’Asie centrale, aura été prolifique.

De nombreux contrats ont été signés entre les deux pays, alors même que la France avait pris beaucoup de retard au niveau des investissements directs dans le pays. Des accords de coopération ont en particulier été signés. Mais le plus important demeure la conclusion d’un accord sur l’exploitation du gisement d’énergies fossiles de Khvalynskoye, sur la Caspienne. La France, à travers les entreprises Total et Suez‑GDF, sera associée à hauteur de 25% au consortium russo‑khazakh.

Il s’agit là d’un événement capital dans la lutte entre les puissances pour le gaz de l’Asie centrale
En effet, ce gisement géant recèle 332 milliards de mètres cubes de gaz, 17 millions de tonnes de condensat et 36 millions de tonnes de pétrole. L’adhésion des entreprises françaises au projet devrait accélérer le démarrage de l’exploitation. Le gaz transitera entièrement par la Russie, ce qui marque bien une inflexion majeure de la politique française. En effet, plusieurs gazoducs sont en projet pour alimenter l’Europe en gaz de la Caspienne, soutenus soit par l’Amérique et la Turquie, soit par la Russie. Après l’Italie et l’Allemagne, la France est le troisième grand pays européen à se tourner plutôt vers le projet russe.

Tout l’enjeu est de trouver le gaz qui alimentera ces différents tubes 
Oui, car le tube américano‑turc demeure obstinément vide. A tel point que l’ancien chancelier allemand, Gerhard Schröder, membre de la direction du russe Gazprom, a suggéré ironiquement aux Américains de l’alimenter en gaz iranien ! En cela, la participation de la France à l’exploitation de ce nouveau gisement est un point important marqué par la Russie. Quant à la France, elle sécurise son approvisionnement gazier au meilleur coût.

Les immigrés clandestins, un poids financier qui pèse sur les finances locales 
L’hystérie humanitariste et bien-pensante au sujet des clandestins afghans ignore le poids que cette population représente.
Cette population qui échappe par définition aux recensements, dans son immense majorité ne contribue pas 
On estime qu’à Grigny, ces clandestins, estime Le Figaro d’hier représentent jusqu’à 20% d’habitants supplémentaires. En Ile‑de‑France, une telle situation n’est pas rare. Cette présence accroît la contrainte sur l’habitat dans la région. La politique du logement du gouvernement ne sert donc à rien sans une bonne politique de l’immigration.

Mais les conséquences sont aussi financières et pèsent particulièrement sur des communes pauvres 
En effet. Ainsi, révèle toujours, Le Figaro, la ville de Grigny, qui compte 26.000 habitants officiellement, doit financer la scolarité de 1.400 élèves de primaire de plus que Viry‑Châtillon, qui est plus peuplée d’au moins 25 %. La clandestinité est la cause majeure de cet afflux d’écoliers. Le directeur de la ville explique que cela accroît d’au moins 2 millions d’euros un déficit de 14 millions. Les prestations sociales sont également alourdies. Les subsides de l’Etat sont indexés sur la population officielle. En même temps la scolarisation des enfants rend l’expulsion presque impossible.
Quelles sont les réactions ?

Le journal Le Figaro affirme que beaucoup de maires ferment les yeux. Seul l’ancien maire de Chanteloup‑les‑Vignes ose affirmer : « On ne peut pas demander aux communes les plus pauvres d’accueillir la misère du monde ». Remarquons que cela semble réserver la question des villes les plus riches, que l’on peut extrapoler aux pays les plus riches. En somme, la politique de l’autruche. Et le même maire d’affirmer sans rire aux sujet des clandestins : « Ils ne causent pas tous des ennuis, mais ils ne paient rien ». 

On croirait les meilleures pages de Jean Raspail 
Les comptes fantastiques du projet de « Grand Paris » font du remous dans les rangs de la majorité 
Le président de la République se lance dans la réalisation du projet de Grand Paris, et prétend parvenir à une croissance annuelle de 4% en Ile‑de‑France et à la création de 800.000 emplois en 15 ans.
En quoi consiste le projet de Grand Paris ?

Il s’agit principalement d’un grand réseau de transport. Il devrait permettre une liaison directe entre les aéroports, et comprendre également la construction d’un métro de 130 kilomètres autour de Paris
Ce projet d’infrastructures prévoit la liaison de sites stratégiques, où devrait être concentrées de nombreuses activités de pointe, notamment à Saclay.

Sur quelle conception repose le projet 
C’est peu clair. On peut arguer du bienfait pour l’économie de l’amélioration des transports et des infrastructures. Mais aucun modèle précis ne permet de justifier de leur efficacité ni de soutenir les chiffres constituant l’objectif du gouvernement. 

On peut aussi arguer des bienfaits de la concentration économique pour l’innovation et la réalisation d’économies d’échelle. Un phénomène comparable à la Sillicon Valley est un des fantasmes du président. Toutefois, la Sillicon Valley ne résulte pas d’une politique volontariste, dont rien ne garantit ici le succès.

Notons que c’est contraire à toute la politique de décentralisation et de développement équilibré des régions mise en œuvre par la France et partout dans l’Union européenne.

Quant au financement, nous entrons dans le surréalisme 
Au moins dans l’improbable. Les investissements nécessaires sont évalués à 35 milliards d’euros. On propose naturellement la création d’un nouvel impôt et le lancement d’un emprunt.

Dans ces conditions on comprend la réaction houleuse des élus locaux, y compris au sein de la majorité. Le gouvernement a dû renoncer à donner à la Société du Grand Paris, qui pilote le projet, un pouvoir de préemption sur les terrains à proximité des métros.

Brève françaises 
Apparemment étrangers à ces questions de fonds, la presse politiquement correcte et la classe politique bien‑pensante continuent de se déchainer contre Eric Besson ?
L’Express se déchaînait ainsi hier dans un article de plusieurs pages sur l’évolution politique du ministre d’ouverture et François Hollande déclare que ce personnage est un « traitre heureux ». Selon lui, celui dont il fait une sorte d’Alcibiade d’opérette chercherait par une apparente fermeté dans l’affaire des immigrants Afghans pour faire oublier un passé d’une grande souplesse et de louvoiements. 

La liberté d’expression existe-t-elle vraiment en France ? 
Disons que comme principe idéologique de rang équivalent à la bien‑pensance ambiante, la liberté d’expression doit être conciliée avec cette dernière. Et, selon TV5, c’est France 2 qui se charge de la censure des passages compromettants. (François de Souche).

En effet, TV5 accuse France 2 d’avoir coupé, lors de la rediffusion de son émission « Mots croisés » les passages au cours desquels Marine Le Pen accuse Frédéric Mitterrand de pédophilie.

Soulignons que les médias politiquement corrects souffrent un peu de leur incapacité à se concerter. Après le scandale fait par l’Express assurant que la « fascho‑sphère » (sic) s’en prenait au ministre de la Culture, cet ajustement risque d’être peu crédible.

La journée en tout cas aura été riche en citations ubuesques ou rocambolesques 
C’est le ministre qui donne le ton. Il se dit « honoré » d’avoir été attaqué par le Front National. « Etre traîné dans la boue par le Front national est un honneur », a‑t‑il déclaré. Je suppose qu’après cela, être douché par Radio Courtoisie est tout aussi prestigieux. A quand le jour où il faudra libérer les pédophiles emprisonnés parce que le Front leur a fait l’honneur de dénoncer leur crime ?

Mais le président n’est pas en reste 
C’est le moins qu’on puisse dire. Il affirme en effet dans une interview dans le Nouvel Observateur, « Quant à l’ouverture, Frédéric Mitterrand, la caractérise magnifiquement. J’avais trouvé son livre « la Mauvaise Vie » courageux et talentueux ; il a fait un étonnant travail à la Villa Medicis ; il a de l’enthousiasme. »
S’il faut que le président intervienne, c’est que le scandale a porté. A cette occasion il nous faut souligner l’action certainement décisive des blogs comme François Desouche ou le Salon Beige dans la percée de l’abcès.  On peut supposer que leurs postes ont largement contribué à la maturation des esprits. 
Le casse-tête communautariste 
On se souvient que l’équipe de football communautariste musulmane, le Créteil Bébel, avait, par un courrier de son dirigeant, décliné la rencontre avec le club gay, le Paris Foot Gay.

Alors que SOS-Racisme proteste contre une position proche de l’extrême droite, le président du club oppose son droit à ne pas jouer contre des gens dont il ne partage pas les idées. Marianne conclut : « J’en connais des qui vont risquer l’implosion, lorsqu’il va s’agir de concilier leurs penchants érotiques particuliers avec leur islamophilie sanglotante. Si le vivre‑ensemble et la diversité citoyenne se mettent à nous faire des nœuds pareils, ça va devenir intenable, la vie de bisounours ! 
Besson voudrait-il se racheter aux yeux des immigrationnistes ?
Le ministre de l'immigration et de l'identité nationale lance le réseau des élus de la diversité : le RED. Ce réseau réunit une centaine d'élus de la majorité présidentielle, tous issus de l'immigration et pour la plupart franciliens. Ces élus auront pour tâche de promouvoir la sacro‑sainte diversité. Besson en profite pour déclarer : « L’élection est le symbole le plus abouti de l’intégration. Or, il y a un vrai souci de recrutement et de représentation. La majorité doit représenter toutes les couleurs de la France » fin de citation. Faisons donc confiance au caméléon Besson, qui, reconnaissons-le, s'y connait en couleurs : passer du rose au bleu dans la nuance en 2007, c'était déjà un travail d'artiste. 

Un premier cimetière musulman « public » 
La création de ce cimetière, financé sur fonds publics, a été le fruit d’une initiative des autorités locales et des chefs de la communauté musulmane. La population musulmane représente environ 10% de la population de la ville. Cette initiative a été rendue possible par le statut religieux particulier de l’Alsace‑Moselle. Soulignons toutefois que l’islam n’a pas le statut de culte reconnu.
Madame Amara, a des problèmes de logements ? 
« Touche pas à mon HLM » ?
La régie immobilière de la ville de Paris a sommé la secrétaire d'Etat de quitter son HLM du 13e arrondissement. Celle-ci a pourtant réitéré son refus.

Elle argue dans l'Express, je cite, "J'ai grandi dans un quartier populaire. Parce que je suis ministre, je devrais renier mes racines ?" fin de citation.

On en a le cœur gros, surtout au vu de son salaire. On notera au passage que madame Amara s'autoproclame ministre, alors qu'elle n'est en réalité que secrétaire d'Etat, son ministre de tutelle étant Brice Hortefeux. On aurait pu croire l'orgueil malvenu dans les quartiers populaires qu'elle affectionne tant.

Brèves internationales 
La cour constitutionnelle tchèque examine le traité de Lisbonne 
Ladislav Jalk, conseiller du président Klaus, dans une interview publiée dans La Croix du 7 octobre, a estimé que l’examen de conformité devant la cour constitutionnelle du pays durerait sans doute plus de six mois.

Ladislav Jalk précise que les menaces de la suppression du commissaire tchèque sont illusoires. Si le traité de Lisbonne était ratifié, les Etats ne pourraient tous être représentés par un commissaire. Dans le système actuel, c’est le Conseil qui décide à l’unanimité, donc avec l’accord de la République Tchèque, de la liste des commissaires, soumis à l’acceptation du Parlement.

D’ailleurs, la commission étant censée représenter l’intérêt européen, la question perdait toute pertinence.
Intolérance religieuse en Turquie 
Le journal Libération a publié récemment une étude selon laquelle nos voisins turcs sont des champions de l’intolérance. Ainsi, selon un sondage paru dans ce pays laïc, plus de la moitié des Turcs refuseraient d’avoir un voisin s’il était athée, 42% s’il était juif et 35% s’il était chrétien. D’autre part, 57% des Turcs s’opposent à ce que des membres des minorités religieuses du pays soient employés dans les services publics sensibles comme la police ou l’armée.

Les chrétiens dans une situation précaire dans les bidons villes d’Islamabad 
Un reportage publié hier signale les brimades, tracasseries et violences dont est victime la communauté chrétienne du Pakistan, qui représente 3% de la population du pays. Surtout, les chrétiens sont maintenus dans une situation misérable par leur incapacité à financer des études et par le refus à l’embauche que leur opposent les musulmans quand ils ont pu étudier malgré tout.
Les catholiques allemands en appellent au nouveau gouvernement 
Lundi, le comité central des catholiques allemands s’est adressé aux chefs de la future coalition gouvernementale pour lui demander de prendre en compte une liste de 14 points, le chiffre étant sans doute symbolique, puisqu’il rappelle les 14 points du président Wilson. Il s’agit notamment des questions bioéthiques, mais aussi de l’ordre financier.
La Russie emporte le marché de la modernisation de l’armée libyenne 
Au nez et à la barbe des Français et des Italiens, la Lybie vient de signer cinq contrats portant sur la coopération militaire et technique bilatérale avec la Russie. Les contrats concernent essentiellement le matériel et les armements utilisés par les forces terrestres et navales. Modernisation de la marine, livraison de chars, d’avions de chasse, d’hélicoptères, il s’agit bien d’un marché colossal.

La Libye est aussi intéressée par la mise en place de centres de maintenance et par la formation de spécialistes. La France n’a pas tout perdu, car ces contrats ne concernaient que 40 à 50% de tous les achats d’armes prévus par la Lybie.

L’Egypte rompt ses relations archéologiques avec le Louvre 
Le conseil suprême des antiquités égyptiennes a annoncé mercredi la rupture des liens archéologiques avec le Louvre à propos d’un différend portant sur les fresques tombales acquises par la France en 2000. Il a été établi a posteriori que ces fresques ont été volées dans les années 1970. Le Louvre a annoncé avoir enclenché une procédure de restitution, avec l’aval du ministre de la Culture, alors que tout objet entrant dans les collections publiques françaises devient inaliénable. En attendant la décision, toutes les fouilles archéologiques françaises en Egypte se trouvent paralysées, les égyptologues du Louvre étant interdits de fouille jusqu’à nouvel ordre. De crainte qu’ils ramènent leurs trouvailles à Paris ?

Le chiffre du jour : 
20 sur 27 
C’est le nombre d’Etats de l’Union européenne qui ne respectent pas le pacte de stabilité et de croissance. L'Allemagne, l'Italie, les Pays‑Bas, la Belgique, le Portugal, l'Autriche, la République tchèque, la Slovénie et la Slovaquie sont depuis mercredi les cibles de la commission européenne. 

Si l'adoption de sanctions n'a toujours pas été notée à l'encontre de la France malgré sa figure de mauvais élève dès avant la crise, en sera-t-il de même dans les mois à venir pour ces pays nouvellement épinglés ?

Même dans la forme issue de sa réforme en 2005, le pacte de stabilité et de croissance semble moins réaliste que jamais.

La phrase du jour 
« J’hébergerai encore des sans‑papiers » clandestins » 
Elle nous vient du documentariste José Chidlovsky, qui a été entendu par la police aux frontières. Il aurait hébergé une jeune fille algérienne, immigrée clandestine et protagoniste du film « Journal de sans‑papiers » qu’il tourne actuellement.

Le documentariste est sorti en revendiquant clairement ses positions, se disant particulièrement, je cite « prêt à le refaire » : et continuant en disant « J’ai reconnu ce qu’ils considèrent comme un délit. J’ai précisé que j’ai hébergé dans le passé et j’hébergerai encore des personnes sans‑papiers. » Fin de citation Chidlovsky espère que l’on fera disparaître je cite « une loi qui ne correspond pas à la devise de la République française, seule identité nationale pour nous : Liberté, Égalité, Fraternité » fin de citation.

Des collègues producteurs ainsi que l'inénarrable Jose Bové et diverses associations telles qu'Europe Ecologie ou encore la ligue des droits de l’Homme de Toulouse ont chaudement fait écho à ces déclarations en faveur des clandestins.

Entre Mitterrand et Chidlovsky, il semble que la bravade aux lois de notre République soit à la mode, et que l'impunité soit la punition qui sied aux rebellocrates.

